
U n  r é s e a u  d ’ é l u s  a u  s e r v i c e  d e s  é l u s
C O L L E C T I V I T É S  F O R E S T I È R E S  D ’ O C C I TA N I E

L’ONF est l’établissement en charge des missions de service publics 
qui relèvent du Régime Forestier, à savoir :

►► La gestion durable des forêts publiques ;
►► La production de bois ;
►► L’accueil du public (aménagement d’aires d’accueil, d’itinéraire et animation 

de sorties en forêt) 
►► La protection de la forêt et de la biodiversité ;
►► La prévention des risques naturels ;

L’ONF est également une police de la nature, la plupart des agents 
techniques sont assermentés.

L ’ O F F I C E  N AT I O N A L  D E S  F O R E T S

CARTE D’IDENTITE
Office National des Forêts

1964

Établissement Public à Caractère Industriel 
et Commercial (EPIC). Statuts définis au 
titre II du livre II du Code forestier

Placé sous la tutelle du Ministère de 
l’agriculture et de l’Alimentation et du 
ministère de la Transition écologique et 
solidaire (autonomie de gestion)

Assure la gestion durable des forêts 
publiques françaises (appartenant à l’Etat 
et aux collectivités ou établissements 
publics) sur près de 10 millions d’hectares 
de forêts (en Métropole et dans les DOM)

Mène son action dans le cadre d’un contrat 
pluriannuel d’objectifs et de performance 
signé avec l‘Etat et, depuis 2007, avec 
la Fédération nationale des Communes 
forestières

Membre de PEFC France

www.onf.fr
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ORGANISATION

En Fran   c e,  l’ONF c’est   9 500 
p rofessionne           l s œ u v rant    a u ser   v i c e d e l a 
gestion       d e 11 m i l l ions    d’h e c tares     d e for   ê ts  
p u b l i q u es ,  d ont   4,6 m i l l ions    d’h e c tares     en  
m é tro   p o l e.  Ce sont    6 u nit   é s territoria          l es  
q u i  c o m p osent     l a m é tro   p o l e.

L’unité territoriale Midi-Méditerranée concerne 
conjointement les régions Provence-Alpes-Côte-d’Azur et 
Occitanie. 
En Oc c itanie       s p é c ifi   q u e m ent  , l’ONF e m p l oie   
854 sa  l ari   é s  (8% d es  effe    c tifs     tota    u x) et  
p oss   è d e 5 agen    c es  territoria          l es  d ont   l e 
si  è ge  se   sit   u e à Mont   p e l l ier   :

ONF- Direction territoriale Midi-Méditerranée
Site de Montpellier

505, rue de la Croix Verte - CS 74208
34094 Montpellier Cedex 5

Tél. 04 67 04 66 99

LE B.A.-BA DE LA FORÊT



CONTACTEZ-NOUS 
Collectivités forestières Occitanie
04.11.75.85.17 
occitanie@communesforestieres.org

www.collectivitesforestieres-occitanie.org

Document réalisé en juillet 2020
avec le soutien financier de :

L’ensemble de nos actions est rendu possible grâce aux nombreuses adhésions de communes, intercommunalités et départements 
de la région. Nous remercions les adhérents pour leur soutien, et appelons les autres collectivités à nous rejoindre afin de poursuivre 
nos actions à vos côtés.

	 A  R E T E N I R
L’ONF, est le prestataire unique, 
pour l’ensemble de la forêt 
publique française, relevant du 
régime forestier

L’ONF est un EPIC qui remplit 
des missions de services 
publics et peut proposer des 
prestations de service relevant 
du domaine concurrentiel

Elle est territorialisée pour 
répondre aux enjeux plus 
spécifiques de chaque zone 
géographique.

Le devenir de l’ONF et de ses 
attributions sont en cours 
de réflexion, en lien avec les 
objectifs de l’Etat français par 
rapport au devenir de la forêt 
publique française.

 LES RECETTES DE L’ONF

CHARTE DE LA FORET COMMUNALE
La Charte de la Forêt Communale 
est un document contractuel 
qui précise les relations entre les 
communes propriétaires de forêts 
et l’Office national des forêts 
(ONF), gestionnaire national 
unique des forêts des collectivités.

Elle précise les missions de 
l’ONF qui entrent dans le régime 
forestier et celles qui relèvent de 
conventions avec les communes 
et, par conséquent, donnent lieu 
à rémunération.

Signée pour la première fois en 
2003, elle a été révisée et signée le 
14 décembre 2016, dans le cadre 
de la mise en œuvre du contrat 
d’objectifs et de performance 
Etat-ONF-FNCOFOR pour la 
période 2016-2020.

L’ONF perçoit trois types de recettes pour la gestion forestière communale :

« Le versement compensateur » : somme allouée par l’Etat (environ 140 millions d’€/an) considérant la forêt publique 
comme d’intérêt général.
Les « frais de garderie », contribution proportionnelle versée par les collectivités propriétaires de forêt et s’élevant à 
10 ou 12% (en fonction de la localisation) de tous les revenus tirés des parcelles considérées comme de la forêt (vente 
de bois, location de chasse...).
Une taxe de 2 €/ha/an, payée par les collectivités propriétaires de forêts.

L’ONF assure les missions de service public relevant du Régime Forestier mais peut également proposer des prestations 
de services relevant du domaine concurrentiel, donnant alors lieu à une rémunération. Les communes peuvent donc 
consulter l’ONF au même titre que des professionnels forestiers privés pour :

La réalisation de prestations diverses (travaux forestiers, expertises spécifiques, maîtrise d’œuvre pour la réalisation 
d’infrastructures comme la voirie forestière…) ;
L’organisation des consultations publiques et la location de la chasse.

L’ONF, depuis de nombreuses années, connaît d’importants problèmes financiers, liés pour partie à la baisse du cours du 
bois.Un travail de refonte de cette structure est en cours depuis plusieurs années alimenté par de nombreux rapports et 
autres missions parlementaires, ainsi que par une réflexion du réseau des Collectivités forestières.

Les élus des Collectivités forestières sont pour le maintien d’un service public en forêt, dans le cadre d’une 
politique nationale affirmée. 

> Téléchargeable en ligne 

www.onf.fr / www.fncofor.fr


